
Services publics et Europe : que choisir ?

Dans les services publics de réseau, le proces-
sus de construction européenne s’accompagne
d’une remise en cause assez systématique des situa-
tions de monopole et d’une tendance générale à la
privatisation au moins partielle des opérateurs en
place. Cet article examine un certain nombre de
questions économiques soulevées par cette évolu-
tion.

A la française ?

Dans le débat sur les services publics, une
ar gumentation revient souvent, qui consiste à
pr ésenter  le ser vice public « à la fr ançaise »
comme une sor te d’exception qu’il s’agirait de
fair e évoluer ver s une conception européenne
moyenne. Au-delà des ar guments taxinomi-

ques (2),cetteprésentation n’estpasvraimentcon-
vaincante.Encoreen1971,onpouvaitobserver une
relative homogénéité entre lesquatregrandspays
européens où le poids des entrepr ises publiques
était comparable,avecdescaractér istiquesidenti-
ques: unefor tecontr ibution à l’investissement (de
20 à 30 % ) et un poids relatif infér ieur du point de
vue du revenu. Comme le souligne Lionel Mon-
nier (3), « une composante histor ique majeure des
économieseuropéennesest ainsien passededispa-
raître;cecisansévaluation,sansdéclarationsnidé-
batspolitiques,etapparemmentenpleineconform-
itéjur idiqueavecl’ar ticle222dutraitédeRomequi
établissaitpour tanttrèsofficiellementsatotalelégi-
timité».Ce processus s’est déroulépar «encercle-
mentjur idiqueinsidieuxetdissolutioncomplètede
l’idéemême d’entrepr ise publique »,de telle sor te
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(1) Nous avons ajouté une monographie sur les Etats-Unis, puisque le mouvement de dérégulation a pris son départ dans ce pays
et qu’il continue, par sa centralité dans le processus de la « globalisation », de peser sur les évolutions en Europe.

(2) Ni les public utilities britanniques, ni l’öffentlicher Dienst allemand ne correspondraient à la notion française de « service public ».
Cette  résistance  à la  traduction  ne  suffit  pas à  fonder une  spécificité.  A  ce compte-là  il  n’existerait pas de  personnel
d’encadrement outre-Manche, parce que l’on ne sait pas traduire exactement le mot « cadre » en anglais.

(3) Voir « Politique économique et raison communautaire », dans Cartelier L., Fournier J., Monnier L., Critique de la raison
communautaire, Economica 1996.



que l’on a pu assister en Europe à un éclatement des
positionnements et des trajectoires : maintien, voire
progression du poids du secteur public, au moins
jusqu’au début des années quatre-vingt-dix pour la
France et l’Italie, recul pour la RFA, et véritable dé-
membrement dans le cas du Royaume-Uni.

La notion de service public est évidemment
difficile à définir exactement et on y trouve imbri-
qués des éléments de nature différente. On peut au
moins s’accorder sur une typologie qui distingue
trois grandes catégories de services publics. La pre-
mière recouvre les fonctions régaliennes classiques
de l’Etat (défense, justice, police...) auxquelles
s’ajoute la fourniture de services collectifs (santé,
éducation...) liés à l’émergence progressive de
l’« Etat-providence ». La seconde catégorie corres-
pond aux infrastructures et aux services liés aux
grands réseaux (postes, télécommunications, trans-
port, énergie...). La troisième renvoie aux services
rendus au niveau des collectivités locales (ordures,
eau, voirie). On s’intéresse principalement ici à la
catégorie des services publics de réseaux, mais
cette classification descriptive suffit à montrer tout
ce que peut avoir de contingent le contour exact de
la notion de service public qui ne recouvre pas auto-
matiquement des oppositions simples national/lo-
cal, public/privé ou monopole/concurrence. Ce qui,
dans un pays donné et à une époque donnée, est con-

sidéré comme relevant normalement du secteur pu-
blic peut très bien ne pas en faire partie dans un au-
tre contexte. Presque tout ce qui est public a pu être
privé ou peut le redevenir. Dans chaque pays on a
pu assister à une genèse complexe qui mélange plu-
sieurs critères. En France, les compagnies ferroviai-
res étaient privées avant 1937, et EDF ne fait partie
du secteur public que depuis la Libération.

Il convient donc de relativiser la spécificité, ou
plutôt l’exceptionnalité française. Compte tenu de
la gamme des solutions possibles, on devrait plutôt
souligner la convergence passée, puisque, dans la
plupart des pays, les services publics de réseaux ont
été nationalisés dans l’immédiat après-guerre. Les
missions relevant du secteur public existent partout,
et les principes fondamentaux qui, dans le droit
français, définissent le service public (principes
d’égalité, de continuité et d’adaptation-qualité) ne
sont pas totalement ignorés ailleurs. Certes, ils peu-
vent être inégalement respectés, notamment le der-
nier qui explique par exemple pourquoi, en Italie,
une bonne partie du mouvement syndical est favo-
rable à la privatisation des télécommunications en
raison de leur mauvaise qualité. Mais il n’en reste
pas moins que la différenciation opérée par le mou-
vement de privatisation est récente et partielle (ta-
bleau 1).

Tableau 1
Propriétés des grandes entreprises de service public de réseau en Europe

Chemin de fer Télécom Postes Electricité

Allemagne Public, privatisation
partielle prévue

Public, privatisation
partielle prévue Public Mixte

France Public Public Public Public

Italie Public, filiales mixtes Privatisation partielle
prévue Public Public

Royaume-Uni Privatisé Privatisé Public * Privatisé

Espagne Public Phase finale de
privatisation Public Mixte

Belgique Public, filiales mixtes Public, privatisation
partielle prévue Public Mixte

Pays-Bas Public, privatisation
prévue Privatisé Privatisé mixte

Suède Public Public Public Mixte
Public (Vatennfall)

Suisse Public Public Public Production
décentralisée, public

* En projet de privatisation
Source : Commissariat Général au Plan (rapports Minc et Stoffaës) ; actualisations à partir de ce numéro spécial.
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UTableau 1
Propriétés des grandes entreprises de service public de réseau en Europe

Vive la concurrence ?

La relative homogénéité du mouvement en
faveur de la pr ivatisation renvoie à des facteurs
qu’il convient d’identifier . Du point de vue de la
doctr ine économique, les justifications d’une
telle évolution ne vont pas de soi. La notion de
service public admet depuis longtemps des fon-
dements solides, qui renvoient notamment à la
théor ie du monopole naturel. Depuis Stuar t Mill
et Cournot, cette approche consiste à montrer
que, dans des branches fournissant un produit
ou un service essentiel, requérant un cer tain ni-
veau de qualité, car actér isé par des coûts dé-
croissants, et susceptible d’économies d’échelle,
une or ganisation monopolistique est à même
d’optimiser l’avantage collectif et est plus effi-
ciente que la concur r ence. Les contr e-ar gu-
ments, tout aussi classiques, consistent à émettre
des doutes quant aux effets d’échelle, à souligner
les faibles capacités d’innovation de tout mono-
pole, ainsi que les possibles effets pervers des sys-
tèmes de tar ification publique.

Cette dernière argumentation est devenue
dominante, mais ce n’est pas sur la base d’inno-
vations théor iques. C’est en effet un discour s
tr aditionnel que tient par  exemple Kar l Van
Mier t, commissaire européen chargé de la con-
cur rence, quand il écr it (1) : « Comme la théor ie
l’enseigne et comme la pratique le démontre, la
concur r ence exer ce une pr ession per manente
sur les coûts des services dont le coût pouvait pa-
raître excessif en régime de monopole et qui peu-
vent devenir , à pr ix égaux, profitables en régime
de concurrence ». Le même range « au nombre
des obstacles les plus impor tants » à la mise en
œuvre de l’Union Européenne « les secteurs tra-
ditionnellement organisés par les Etats membres
sous la forme de monopoles (énergie, eau, télé-
communications) ».

La per te de légitimité dont est frappé le ser -
vice public renvoie à des arguments qui mettent
en avant les modifications de l’environnement,
comme la mondialisation. La simultanéité ne
saurait être niée. Ce qui fait problème, c’est l’ab-

sencededémonstrationétablissantquelestransfor-
mationsidentifiéesimpliquentdirectementunere-
mise en cause de l’organisation actuelle des servi-
ces publics. Ainsi, l’ouver tur e aux échanges
internationauxneconduitpasàuneconcurrencedi-
recte entre services publics, sauf dans le cas du
transpor t aér ien,où lesinitiativespr isesauxEtats-
Unis ont exercé une for te pression sur les concur-
rents. Mais une telle contamination peut difficile-
mentêtredécr itedansd’autressecteursdesservices
deréseaux,etlescommunicationsintercontinenta-
lesont fonctionnébien avant lemouvement depr i-
vatisation.Cedernier n’estpasleproduit spontané
del’internationalisation,maisplutôtlefruitdemul-
tiples négociations, notamment dans le cadre du
dernier cycledu Gatt quia donné lieu à la création
de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce).
Dans l’absolu, on peut d’ailleurs envisager d’autres
formes d’interconnexion de réseaux et de régulation
des « méta-réseaux » que la déréglementation géné-
ralisée.

Pour que l’interdépendance accrue des écono-
mies qu’évoque le rapport Stoffaës (2) conduise à
une remise en cause directe de l’organisation des
services publics, il faut des médiations, dont la prin-
cipale est aujourd’hui la gestion des finances publi-
ques. «   ...Or, les infrastructures de réseaux sont
souvent un facteur de déficit budgétaire » note le
rapport. Et il est incontestable que la privatisation et
le « dégraissage » des services publics sont des ou-
tils privilégiés pour le rééquilibrage budgétaire.
Mais cela ne suffit pas à établir la responsabilité de
l’inefficacité publique dans la montée des déficits,
sauf à admettre le postulat selon lequel une gestion
publique est intrinsèquement coûteuse.

Le rapport Stoffaës évoque aussi la diversifica-
tion accrue des « nouvelles demandes des clients ».
Là encore, le lien avec la privatisation n’est pas di-
rect, et surtout il n’est pas dépourvu d’ambiguïté.
On voit mal par exemple en quoi la privatisation
permettrait de mieux répondre à la « revendication
d’être associé à des choix qui ont un impact consi-
dérable sur la vie quotidienne ». Enfin, invoquer les
« progrès du droit de la concurrence » apparaît lar-
gement tautologique, dans la mesure où ces pro-
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(1) Van Miert K., « Services publics : une approche pragmatique et progressive », Revue des Affaires Européennes, n°2, 1994.
(2) Stoffaës C., Services publics, question d’avenir, Odile Jacob / La Documentation française, 1996.



grès-là ne font qu’entér iner la progression du dis-
courslibéral.

Restentlesfacteursplusstr ictementtechnolo-
giques qui renvoient à trois idées pr incipales. La
premièreest celled’un clivageaccru entrel’infra-
structure, les services de pilotage de cette infra-
structure et les services finals. Ces trois « cou-
ches»deviendraientplusfacilementséparables,et
la concur rencepour rait êtr e introduiteau niveau
desservicesfinals,puisremonter à la coucheinter -
médiair e,mêmes’ilnepeut s’agir d’une«concur -
rence sans réglementation ». La seconde idée est
quecettepossibilitédemiseen concur renceaurait
étéélargiepar lestransformationstechnologiques,
par exemple, dans le cas des télécommunications,
avec le choix possible entre plusieurs modes de
transmission « par des fils ou des ondes radio, au
sol ou par satellite ». Enfin, troisième idée, « les
développementsdel’infor matiqueontenlevé,dans
cer tainscas,unepar tiedeleur intér êt auxtar ifica-
tions uniques ou très simplifiées ».

Tout ceci ne convainc pas entièrement. On
pour raitmêmegénéraliser lacontre-tendanceévo-
quéepar lerappor tàproposdesréseauxd’infor ma-
tion et decommunication quidoivent selon luiêtre
considérés comme des biens publics d’un genre
par ticulier .Internetestunsymboledumodernisme
technologique,maislesraisonsdeson succèsrepo-
sentsurunmélangeor iginald’initiativesmarchan-
desetd’utilisationd’uneinfrastructuredécentrali-
séedontlagestions’écar tedepr incipesstr ictement
concur rentiels. Plus généralement, les change-
ments techniques n’induisent pas à eux seuls les
mutationsinstitutionnellesen cours.S’ilspermet-
tentplusfacilementd’extrairedesservicespublics
lessegmentsrentablespour les remettreà l’initia-
tivepr ivée,ilsn’ycontraignent pas.Ilsont sur tout
offer t,commeledit tr èsclair ement lerappor tStof-
faës,«despossibilitésnouvellesà ceuxquisouhai-
taient libéraliser ,ou quiavaient intér êt à cequ’on
le fît ».

Quelle Europe ?

En matièr e de réorganisation des services
publics, l’impulsion pr incipale est venue des mo-
dalités de la construction européenne, qui n’est

cependant pas exempte de contradictions. Ainsi
le Traité de Maastr icht maintient la rédaction de
l’ar ticle 222 du Tr aité de Rome, qui autor ise
chaque Etat membre à définir librement le ré-
gime de propr iété et les modes d’organisation
des missions d’intérêt général. Mais l’ar ticle 3A
introduit explicitement « le respect du pr incipe
d’une économie de marché où la concurrence est
libre ». Dans ce cadre, les entrepr ises remplis-
sant des missions de ser vices publics sont as-
treintes comme les autres à des exigences de con-
cur rence, d’où la condamnation des ententes et
abus de position, ainsi que des aides sur ressour-
ces d’Etat. Le mouvement vers la pr ivatisation
se double donc d’une logique antitrust qui s’il-
lustre par exemple par les réserves émises au
pr intemps 1995 à l’égard du service Atlas déve-
loppé en commun par France Télécom et Deut-
sche Telekom, à cause d’un r isque de position
dominante.

Mais, en même temps, le texte de référence
demeure l’ar ticle 90, dont le second alinéa sti-
pule que : « les entrepr ises chargées de la gestion
de services d’intérêt économique général ou pré-
sentant le caractèr e d’un monopole fiscal sont
soumises aux règles du présent Traité, notam-
ment aux règles de concurrence dans les limites
où l’application de ces règles ne fait pas échec à
l’accomplissement, en droit ou en fait, de la mis-
sion par ticulière qui leur a été impar tie. Le déve-
loppement des échanges ne doit pas être affecté
dans une mesure contraire à l’intérêt de la Com-
munauté ». Ces possibles exceptions au pr incipe
général de concur rence sont appréciées par la
Commission et ont donné lieu à une abondante
jur isprudence, dominée par deux ar r êts de la
Cour de Justice de Luxembourg, ar rêt Corbeau
de 1993 à propos de la poste belge, et ar rêt Com-
mune d’Almelo de 1994. En reconnaissant le ca-
ractère égalitaire et ininter rompu d’un service
dit d’intérêt économique général, ces deux ar rêts
réintroduisent donc une notion de cohésion éco-
nomique et sociale et justifient des entorses aux
ar ticles 85 et 86 au nom de missions de service
public. L’avancée est cependant minime, et la
pratique jur idique continue à expr imer « une in-
contestable suspicion à l’égard des structures de
statut public » (1).
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Compte tenu de cette relative indécision, on as-
siste au cours des dernières années à un double
mouvement. D’un côté, la Commission cherche à
spécifier pour chaque secteur les modalités de la li-
béralisation, au moyen de Livres verts (télécommu-
nications en 1987, service postal en 1992) et de di-
rectives. Mais, d’un autre côté, diverses initiatives
cherchent à mettre en avant une définition plus glo-
bale. Ainsi est lancé en 1991 le projet de Charte eu-
ropéenne des services publics qui ne débouchera
pas, malgré l’impulsion de la France et du CEEP
(Centre européen des entreprises à participation pu-
blique). En février 1993, une résolution du Parle-
ment européen invite la Commission à présenter
une proposition « relative aux actions à entrepren-
dre en vue de définir des normes minimales pour
assurer la satisfaction des besoins fondamentaux et
les services publics dans l’ensemble de la société ».
Plus récemment encore, le Conseil d’Etat français
(1995) a repris l’idée avancée par le CEEPd’une mo-
dification des Traités.

Derrière ces allées et venues, il y d’abord la
question de la « cohésion » qui revient à définir les
contours d’un accès garanti à des services essen-
tiels. C’est pourquoi, à partir de 1987, s’est progres-
sivement dégagée la notion de « service universel »
qui vise en fait à définir un socle commun d’obliga-
tions minimales. Dans le cas du service postal, un
projet de directive européenne définit ce service mi-
nimum à partir de trois prestations : relevage et dis-
tribution du courrier 5 jours par semaine, pour les
lettres, journaux et colis jusqu’à 20 kg, service
d’objets recommandés et à valeur déclarée. Le ser-
vice universel peut alors être interprété comme un
moyen de généraliser au niveau européen l’appro-
che traditionnelle du service public. Mais il peut
également engendrer des craintes quant à une dua-
lisation de la société, d’alignement vers le bas, et
même d’avantages accordés indirectement aux opé-
rateurs concurrentiels. Dans ce cas, il pourrait s’agir
d’une « mystification libérale » (1).

La manière dont la construction européenne est
associée à la remise en cause de la notion de service
public ne va donc pas de soi. Outre la référence à la
« cohésion » sociale, cette vision ne s’accorde pas
forcément avec l’objectif visant à « bénéficier plei-

nement des avantages de la mise en place d’un es-
pace sans frontières intérieures » que rappelle l’ar-
ticle 129B du Traité de Maastricht. Assez logique-
ment, ce même article cite la nécessité, pour la
Communauté, d’établir et de développer des « ré-
seaux transeuropéens dans les secteurs des infra-
structures du transport, des télécommunications et
de l’énergie ». Par conséquent, « l’action de la
Communauté vise à favoriser l’interconnexion et
l’interopérabilité des réseaux nationaux ainsi que
l’accès à ces réseaux » en tenant compte « de la né-
cessité de relier les régions insulaires, enclavées et
périphériques ». L’article 129C parle ensuite d’har-
monisation de normes techniques et de finance-
ments spécifiques. On voit alors s’esquisser l’idée
d’un transfert au niveau européen des attributs ha-
bituels des « régulateurs » de services publics, qui
serait doublement cohérente, avec la logique intrin-
sèque des réseaux, et avec le projet de construction
d’un espace intégré. Mais il ne va pas de soi que
cette cohérence puisse émerger spontanément
« dans le cadre d’un système de marchés ouverts et
concurrentiels » auquel fait référence le même arti-
cle 129B.

Quel mode de gestion ?

Toute la question du service public est bien
de rendre compatible les pr incipes de solidar ité
et d’égalité de traitement avec l’efficacité écono-
mique, mais cela suppose une réflexion sur la no-
tion même d’efficacité et la définition de modali-
tés de gestion adaptées. La logique de service
public fait donc référence à une notion de renta-
bilité sociale et se concrétise par une gestion re-
posant sur des règles or iginales de tar ification
expr imant un cer tain degré de socialisation. La
tar ification publique consiste en effet à opérer
une péréquation entre les usagers en déconnec-
tant plus ou moins le tar if payé par l’usager et le
coût de chaque prestation considérée individuel-
lement. Le pr ix du timbr e est par exemple le
même, quelle que soit la distance parcourue par
une lettr e à l’intér ieur du ter r itoir e national,
voire européen. Cette péréquation peut se dou-
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(4) Service public, services publics : déclin ou renouveau, Etudes et documents du Conseil d’Etat n°46, La Documentation française,
avril 1995.

(1) Debène M. et Raymundie O., « Du ‘service d’intérêt économique général au ‘service universel’ : quels services publics pour le
Marché unique », Problèmes économiques n°2481, 7 août 1996.



bler d’un financement public qui en élargit le champ
à l’ensemble des citoyens, usagers ou non. Cette lo-
gique de service public n’est cependant pas forcé-
ment contradictoire avec des éléments de modula-
tion des tarifs et il existe toute une gamme de
situations intermédiaires et de choix ouverts. Pour
prendre un exemple, le fait que les autoroutes soient
gratuites ou à péage, ne découle pas de considéra-
tions strictement économiques en ce sens qu’il
n’existe pas d’indicateur unidimensionnel permet-
tant de classer les systèmes de transport en raison de
leur efficacité intrinsèque, ou de trancher la ques-
tion de savoir qui doit payer, du contribuable ou de
l’usager.

Du point de vue organisationnel, les politiques
mises en œuvre visent à accentuer une double dis-
tinction, entre infrastructure et services d’une part,
entre régulateur et opérateur d’autre part. Elles ne
remettent en général pas en cause le « noyau dur »
du service public qui correspond réellement à un
monopole naturel, et reconnaissent implicitement
qu’il serait absurde de construire deux chemins de
fer ou deux réseaux d’alimentation électrique paral-
lèles et concurrents. En ce qui concerne l’infrastruc-
ture, les politiques menées reprennent à leur compte
des préoccupations de service public concernant
l’aménagement du territoire, une certaine redistri-
bution sociale, ou la programmation des investisse-
ments dans le temps. Mais, de manière relativement
contradictoire, ces mêmes politiques défendent le
principe selon lequel le libre accès de nouveaux
opérateurs au réseau peut (grâce aux innovations
technologiques) et doit (pour des raisons d’efficaci-
té) être ouvert à la concurrence, sans prendre en
compte les risques d’éviction et de recherche de
rentabilité à court terme que peut comporter une
telle ouverture.

C’est dans l’application de ce principe que se
développe alors un double débat. Le premier porte
sur le refus des subventions croisées entre activités
rentables et non rentables qui résulte de l’applica-
tion stricte de la séparation infrastructures/services.
Le second concerne les modalités d’accès au réseau.
Ainsi, dans le cas de l’énergie, la France maintient
le principe de l’« acheteur unique » tandis que l’Al-
lemagne est favorable à l’« ATR » (accès des tiers au

réseau). L’existence même de ce débat montre que
le discours en faveur de la concurrence ne résout pas
la question de savoir qui supporte les coûts liés aux
servitudes du service public, si tant est qu’elles
soient maintenues. Comme l’a bien résumé l’ancien
président d’EDF, Marcel Boiteux : « Si le monopole
éclate entre entreprises concurrentes, il faut répartir
entre celles-ci les sujétions et le coût du service pu-
blic » (1). On tombe alors sur un problème de tari-
fication de l’accès aux réseaux. Faut-il fixer un prix
marginal (à court terme) ou un prix de développe-
ment intégrant les investissements et la satisfaction
des prestations moins rentables ? En général, on
propose un tarif binôme (une partie fixe, une autre
proportionnelle), mais cette solution comporte une
part d’arbitraire, notamment pour la concurrence
entre divers services. L’exemple classique est celui
de l’arbitrage rail-route en France où la faiblesse de
la taxe à l’essieu s’accompagne d’un effort d’infra-
structures routières et d’effets de réseaux qui entraî-
nent un recul cumulatif du transport ferroviaire.

Il est parfois avancé que la tendance à la priva-
tisation aurait le mérite de rendre le marché public
« contestable » (2), autrement dit de le placer sous
la menace, réelle ou virtuelle, de concurrents. On
répondrait ainsi aux reproches adressés tradition-
nellement aux monopoles publics, de ne pas se sou-
cier d’efficacité et de verser dans le surinvestisse-
ment, parce que leur rendement économique est
garanti par la fixation des tarifs publics. Mais on
risque alors de voir surgir trois effets pervers parfai-
tement symétriques de ceux que l’on attribue aux
monopoles :

• le comportement de « passager clandestin »
consisterait à utiliser les infrastructures en ne
supportant pas l’intégralité du financement
(généralement public) nécessaire à leur mise
en place ;

• dans le même ordre d’idées, le « court-ter-
misme » découlerait d’une concurrence oppor-
tuniste ne cherchant pas à prendre en charge les
coûts de recherche et les investissements
lourds ;

• l’effet « d’éviction » ou de « sélection » résul-
terait d’un comportement de tri à l’intérieur
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des besoins, consistant à privilégier ceux qui
apparaissent plus rentables et à laisser de côté
les autres, autrement dit en se déchargeant du
principe d’universalité. C’est un risque que ré-
sume Marcel Boiteux en disant que les « obli-
gations de service public sont systématique-
ment réduites à leur minimum par les
intégristes de la concurrence ».

Il y a donc place pour un large débat, à l’inter-
section de l’économique et du social. Il n’existe pas

de modèle établi vers lequel il faudrait tendre. L’ex-
périence la plus avancée, celle du Royaume-Uni ne
livre pas un bilan convaincant et souligne plutôt la
simultanéité entre privatisations et montée des in-
égalités (1). Au fond, pour reprendre une formule
citée par le Conseil d’Etat, la question-clé du ser-
vice public se ramène peut-être à celle-ci : que veut
la société ?

Michel HUSSON
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(1) Lefresne F., « Privatisation et accroissement des inégalités », IRES, Chronique Internationale n°33, mars 1995.
(2) « Tendances de la syndicalisation », Perspectives de l’emploi (OCDE), juillet 1991.
(3) Pourtant, les syndicats suédois ont réussi l’exploit de pousser le taux de syndicalisation dans le secteur des télécommunications

à 97 %.


